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AGRICULTURE 
 

Soutien en faveur de l’agriculture de la montagne vosgienne 
 
 
Valoriser les atouts des territoires de montagne, tel est l’engagement de la Région qui a fait le choix d’une 
politique active en faveur de l’agriculture de la montagne vosgienne. Celle-ci s’articule autour de trois 
grands axes : le maintien de la compétitivité et la modernisation des exploitations de montagne, le 
développement des marchés et de nouvelles dynamiques de développement agricole, et la contribution 
à l’aménagement durable du territoire de montagne.  
 
Dans ce cadre, la Région a attribué ce jour plus de 1,36 million d’euros en faveur des investissements 
pour développer et moderniser l’agriculture de la montagne vosgienne. Ce sont, au total, 187 projets 
agricoles qui sont concernés par ce soutien.  
 
Parmi eux, on peut citer l’acquisition d’équipements de culture de l’herbe, de fenaison et de récolte, 
l’achat de matériels spécifiques pour les éleveurs laitiers, le soutien à la transformation et la vente directe 
de produits fermiers, la promotion de l’agriculture et des produits fermiers issus du Massif Vosgien, le 
soutien à l’Association pour l’Appui aux producteurs fermiers de Munster et autres produits laitiers de la 
montagne vosgienne (AMF), l’aide à la lutte contre l’enfrichement et l’abandon d’espaces, et l’acquisition 
de matériel d’entretien du paysage. 
 
Cette année, le soutien régional à l’agriculture de la montagne vosgienne s’élève à plus de 2,2 millions 
d’euros. 

 

L’agriculture en zone de massif vosgien 
 

Le Massif Vosgien s’étend sur les régions Grand Est et Bourgogne-Franche-Comté regroupant  
7 départements et 736 000 hectares. La partie alsacienne et lorraine compte 655 000 hectares et                         
524 communes. Avec environ 600 000 habitants, dont 92 % résident dans le Grand Est, le Massif des 
Vosges est la zone de montagne la plus densément peuplée de France. L’occupation des sols se caractérise 
par une surface forestière importante (60 % de la superficie) qui limite fortement l'activité agricole, 
notamment au centre du massif. Sur l'ensemble du massif des Vosges, la Surface Agricole Utile (SAU) 
représente seulement 18 % de la surface du territoire compte tenu de l'emprise de la forêt. L’agriculture 
de montagne est ainsi soumise à des contraintes fortes et est souvent fragilisée (altitude plus élevée et 
climats en conséquence, terrains en forte pente, etc.). Au total plus de 5 000 exploitations sont situées 
dans le massif vosgien sur les versants lorrains et alsaciens. L’élevage bovin et surtout laitier est 
prépondérant dans le cœur du massif. L’ensemble des élevages valorise 80 % de la SAU du massif.  
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ENVIRONNEMENT 
 

La Région attribue 4 millions d’euros en faveur de la rénovation énergétique du 
bâti et la promotion des énergies renouvelables 

 
Promotion de la construction et la rénovation de bâtiments passifs et basse consommation : 
réduire les émissions de CO2, la consommation d’énergie et la facture énergétique. 
 
Des subventions de près de 953 800 euros ont été accordées à 18 opérations au titre de l’appel à projets 
« Construction et rénovation de bâtiments exemplaires passifs ». Ce dispositif vise à soutenir les maîtres 
d’ouvrage qui souhaitent réduire considérablement l’empreinte énergétique du patrimoine bâti par la 
création de bâtiments passifs, anticipant ainsi la future réglementation environnementale. Parmi les aides 
accordées, on peut citer : 
 

- 120 000 euros attribués à la commune d’Illkirch-Graffenstaden (67) pour la reconstruction passive 
de la partie neuve de l'école Libermann, 

 

- 100 000 euros octroyés à Batigère Metz pour la construction de 31 logements conventionnés, 
dont 24 logements collectifs et 7 logements individuels à Ennery (57). 

 

Par ailleurs, le Département de Meurthe-et-Moselle bénéficie d’une aide régionale de 500 000 euros pour 
la construction d’un collège thermiquement passif de 2 720 m² sur le site Artem, à Nancy (54), dans le 
cadre de l’appel à manifestation d’intérêt « Réalisation de projets démonstrateurs de construction ou 
de rénovation ». 
 
Enfin, au titre du dispositif « Rénovation basse consommation », la Région a accordé plus de 1,5 million 

d’euros pour soutenir 25 projets de rénovation, notamment celle de l’école élémentaire de Bischoffsheim 

(67), ainsi que 3 diagnostics énergétiques de bâtiments associatifs. 

 

Encourager significativement les énergies renouvelables au service d’un mix énergétique en 
pointe pour le Grand Est 
 
Le développement des énergies renouvelables, couplé à la diminution des besoins énergétiques, 
représente un enjeu majeur pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’atténuation de 
l’ampleur du changement climatique. La Région souhaite anticiper la raréfaction des ressources fossiles 
tout en assurant le développement des filières et des emplois locaux, une démarche qui s’intègre dans la 
stratégie de développement durable et de transition énergétique menée par la collectivité. 
 
La Commission permanente a ainsi accordé plus de 2,3 millions d’euros à la promotion des énergies 
renouvelables. Cette aide permettra de soutenir 89 projets environnementaux, tels que des projets de 
géothermie, d’hydroélectricité, de bois-énergie, de solaire photovoltaïque et de méthanisation agricole. 
 
A titre d’exemple, le Château de Cormicy (51) bénéficie d’une aide de près de 68 000 euros pour 
l’installation d'une chaudière bois pour un gîte de grande capacité et une salle de réception. 

 
 

https://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/reduire-impacts/produire-utiliser-energies-renouvelables/energies-renouvelables-electriques/dossier/production-delectricite/hydroelectricite
https://www.bois-energie-france.fr/
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-au-photovoltaique/
https://www.ademe.fr/expertises/dechets/passer-a-laction/valorisation-organique/methanisation
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ATTRACTIVITE 
 

Investissement, Recherche, Innovation, Intelligence Artificielle :  
fers de lance de la relance économique 

 

Un fonds de garanties pour soutenir la création de TPE 
 
Le fonds « France Active Garantie Grand Est » a pour objectif d’accorder des garanties d’emprunt à 
destination des créateurs de TPE et des entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), dans tous les 
secteurs d’activité et pour tous les types de projets (investissement, besoin en fonds de roulement, rachat 
de parts, etc.). Ce fonds vient en substitution des fonds de garantie issus des anciennes régions.  
Afin de permettre à ce fonds de poursuivre son activité au moins jusqu’à la mi-2021, la Région a voté ce 
jour une dotation complémentaire de 200 000 euros. 
 
Par ailleurs, la Région a également attribué une aide de 161 000 euros au réseau France Active Grand Est 
(composé des associations Alsace Active à Strasbourg, Champagne Ardenne Active sise à Reims, France 
Active Lorraine à Nancy et France Active Grand Est à Reims). L’objectif de ce réseau est d’aider les 
personnes en difficulté à créer leur entreprise individuelle. Il finance parallèlement les entreprises 
solidaires (insertion par l’activité économique, associations d’utilité sociale). 
 
Tous fonds de garantie confondus, le réseau France Active dans le Grand Est a déjà permis de mobiliser 
20 millions d’euros sur 738 projets, pour 5 087 emplois créés ou consolidés.  
 

Aider les grandes entreprises dans leurs projets de développement 
 
La Région a accordé une aide de 321 056 euros pour accompagner 2 entreprises haut-rhinoises dans leurs 
projets de développement :  
 

- 200 000 euros à la société Fiberweb France à Biesheim, spécialisée dans la fabrication de bobines 
de non-tissé destinées aux producteurs de fournitures médicales essentielles, dont les masques 
de protection de type FFP2. Pour faire face à la gestion de la crise sanitaire, l’entreprise s’est 
engagée dans un projet de développement d’une nouvelle ligne de fabrication qui couvrira en 
partie les besoins de ses partenaires et lui permettra de créer 5 nouveaux emplois d’ici 3 ans. 
 

- 121 056 euros à Engenstein Estech, situé à Cernay. Spécialisée dans la réalisation d’ensemble 
mécano-soudés, la société souhaite moderniser son outil de production afin de gagner en 
efficacité dans la fabrication de corps chaudronnés pour débitmètres de petites et moyennes 
gammes. Ce projet d’investissement permettra la création de 3 emplois d’ici 3 ans. 

 

Economie Sociale et Solidaire (ESS) : favoriser la création d’emplois associatifs 
 
Dans le cadre du dispositif ESS « Grand Est Emploi Associatif », la Région a voté une aide de 672 200 euros 
en soutien à 32 projets associatifs, contribuant ainsi à la création de 30 emplois. 
Ce dispositif a pour objectif de soutenir la création d’emplois en CDI dans l’Economie Sociale et Solidaire, 
liés au développement d’activités ayant une plus-value sociale, territoriale et sociétale. 
 
 
 

https://www.franceactive-grandest.org/
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Développer la recherche dans le domaine des arts du spectacle 
 
La chaire « ICiMa - Innovation Cirque et Marionnette » est portée par le Centre national des Arts du Cirque 
(CNAC) à Châlons-en-Champagne et l’Institut International de la Marionnette (IIM) à Charleville-Mézières. 
Elle a pour objectif de constituer un pôle d’expertise et de compétence à rayonnement national et 
international dans le domaine des arts du spectacle, avec la volonté de renforcer l’impact territorial voire 
économique de ce type d’acteur. 
Une aide régionale de 135 000 euros a été attribuée ce jour à la chaire ICiMa afin de l’encourager à 
poursuivre ses activités de recherche autour des 3 axes suivants : matériaux, geste et mouvement, 
terminologie multilingue. 
 

Accompagner les projets de Recherche, Développement et d’Innovation (RDI) d’entreprises 
 
Dans le cadre du soutien aux projets de RDI d’entreprises, la Région a octroyé plus de 2,2 millions d’euros, 
répartis comme suit : 
 

- 250 000 euros à la société Câblerie Lapp, fabricant de câbles, fils et connecteurs industriels à 
Forbach, pour le projet “EG5”. L’objectif est de développer et intégrer une nouvelle ligne 
d’extrusion plastique flexible afin de gagner en compétitivité et d’accroître son chiffre d’affaire. 
 

- 1 million d’euros à l’entreprise Paul Hartmann, située à Châtenois, pour le projet “Evolution”. 
Spécialisée dans la fabrication de dispositifs médicaux liés à l’incontinence, les pansements et les 
sets de soins, la société souhaite mettre en place un nouveau process de fabrication industrielle 
pour réaliser une plus large palette de produits, avec des performances accrues, un design 
optimisé et des volumes nécessaires au marché.  Ce projet nécessitera la construction d’un atelier 
de fabrication sur le site de Lièpvre. 
 

- Pour le programme collaboratif “HyCryo” : 855 044 euros à Fives Cryo (Golbey) et 104 865 euros 
à l’Institut Jean Lamour (Nancy). Pour Fives Cryo, l’objectif est d’étendre sa gamme d’échangeurs 
de chaleur et de pompes cryogéniques au secteur de l’hydrogène et ainsi participer au 
déploiement de ce vecteur énergétique. Le rôle de l’Institut Jean Lamour sera de lever des verrous 
scientifiques afin de prouver la faisabilité technique du projet. HyCryo permettra d’assoir la 
position du laboratoire dans le domaine des énergies décarbonées et plus particulièrement sur la 
filière hydrogène. 
 

Soutenir les thèses en Intelligence Artificielle (IA) dans le Grand Est  
 
Parmi les lauréats de l’appel à programme de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) “Contrats 
doctoraux en Intelligence Artificielle”, figurent 2 projets pour le Grand Est qui bénéficient d’une aide de 
la Région à hauteur de : 

- 330 000 euros à l’Université de Lorraine pour le projet “LOR-AI” permettant ainsi de soutenir 7 
projets de thèses dans les domaines de la santé, de la robotique, de l’automatique et de l’Industrie 
du Futur, 

- 370 000 euros à l’Université de Strasbourg, associée à l’Université de Haute Alsace, l’Université 
Technologique de Troyes, l’Université de Reims Champagne Ardennes pour le projet “ ArtIC” en 
soutien à 8 projets de thèses dans le domaine de la santé. 

 
 

https://anr.fr/fr/detail/call/appel-a-programmes-contrats-doctoraux-en-intelligence-artificielle/
https://anr.fr/fr/detail/call/appel-a-programmes-contrats-doctoraux-en-intelligence-artificielle/
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FORMATION PROFESSIONNELLE  

 

Soutien aux établissements de formations sanitaire et sociale 
 

La Région s’est donné pour mission de fédérer et d’optimiser les moyens existants pour rendre 
accessible à toutes et tous, une offre de formation performante, cohérente et adaptée aux besoins et 
aux réalités des territoires. Elle a en charge le fonctionnement et l’équipement des instituts de 
formations sanitaire et sociale, et à ce titre a accordé plus de 87,8 millions d’euros de subventions de 
fonctionnement aux établissements formateurs pour l’exercice 2020. 
 
Ces subventions sont destinées à couvrir l’ensemble des dépenses (pédagogiques, administratives et 
logistiques) liées à l’activité de formation des instituts de formation. Ils dispensent des formations agréées 
par la Région pour le territoire du Grand Est. 
 

Subventions de fonctionnement 2020 des instituts et écoles de formation sanitaire  

Ce sont près de 73 millions d’euros qui ont été attribués pour le fonctionnement des instituts ou écoles 
de formation de santé pour l’année en cours.  
Actuellement, la Région a agréé 118 instituts de formation (dont 32 Instituts de Formation en Soins 
Infirmiers et 39 Instituts de Formation d’Aides-Soignants) rattachés à 45 établissements hospitaliers ou 
associations gestionnaires. Les effectifs des instituts de formation paramédicale et de sage-femme agréés 
par la Région représentent près de 16 000 personnes (jeunes en poursuite d’étude, demandeurs d’emploi 
et salariés). 
 

Subventions de fonctionnement 2020 des Instituts de formation sociale 

La Région a également attribué une subvention de fonctionnement pour 2020, aux instituts de formation 
sociale de près de 15 millions d’euros. 
A ce jour, 5 instituts dispensent des formations initiales : l’IRTS (Institut Régional du Travail Social) de 
Champagne Ardenne, l’IRTS de Lorraine, l’ESEIS (Ecole Supérieure Européenne de l’Intervention Sociale) 
à Strasbourg, l’EDIAC Formation à Strasbourg et l’ESPS (Ecole Supérieure de Praxis Sociale) à Mulhouse. 
Les effectifs des formations agréées par la Région représentent 2 580 personnes. 
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MOBILITES 

 

La Région accompagne, aménage et sécurise  
les infrastructures de transport pour améliorer l’offre de service 

 

Aménagement d’un Pôle d’Echanges Multimodal à Niederbronn-les-Bains 
 
Afin d’accompagner l’évolution de la fréquentation de la gare de Niederbronn-les-Bains, la Région 
Grand Est et la Ville de Niederbronn, souhaitent mieux organiser l’intermodalité des piétons, des vélos, 
des voitures et des cars vers et depuis la gare et améliorer les conditions d’accès des usagers au 
stationnement des voitures. 
 
Ainsi, la Région finance à hauteur de 139 181 euros les travaux d’aménagement de ce nouveau Pôle dans 
le cadre de son programme DIRIGE. Ils consistent en l’aménagement d’un parking en surface de 44 places 
dont 2 places PMR, 3 emplacements « dépose-minute », 31 places de stationnement longue durée en 
voirie, et l’aménagement de quais-cars conformes aux normes d’accessibilité PMR (Personne à Mobilité 
Réduite), dont l’un permettant d’accueillir 2 cars à la fois.   
 
Ces aménagements viennent compléter les travaux de modernisation de la ligne Haguenau-Niederbronn 
réalisés en 2017.  
 

Des aménagements pour la mise en place du Bus à Haut Niveau de Service « Citézen » 
 

Forte d’un renforcement de la coopération franco-luxembourgeoise en matière de transports 
transfrontaliers, la gare de Thionville constituera l’un des principaux points d’accès au réseau Fluo 
Grand Est avec une augmentation de sa desserte ferroviaire et de sa fréquentation.  
 
Prévu pour améliorer significativement l’accès à ce point d’entrée du réseau ferroviaire, le projet de bus 
à haut niveau de service « Citézen » nécessite la création de nouveaux aménagements intermodaux pour 
améliorer l’accès à la gare. Co-financés à hauteur de 6,7 millions d’euros par la Région, ces travaux 
comprennent :  
 

- la création d’un pont au-dessus du canal et des voies ferrées avec un accès direct sur les quais de la 
gare,  

- la destruction de deux bâtiments techniques de la gare,  
- la création de trois stations (entrée pont canal/voies ferrées côté Yutz – parvis de la gare et rue des 

abattoirs),  
- la création d’un nouveau pont enjambant la Moselle ainsi que la voirie permettant d’y accéder.  

 
Les travaux d’aménagement, réalisés sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat Mixte des Transports Urbains 
Thionville Fensch (SMITU) sont prévus jusqu’en 2024 pour une mise en service en 2025.  
 

4 voitures-pilote Corail arrivent en Grand Est 
 

Définie comme ligne prioritaire en matière de mobilités, la ligne Vallée de la Marne nécessite 
aujourd’hui l’acquisition d’un nouveau matériel roulant, dit voitures-pilote Corail réversibles, dans le 
cadre de la mise en qualité de sa desserte.  
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Dans ce contexte, la Région Grand Est a passé un accord avec la Région Bourgogne-Franche-Comté pour 
le transfert progressif de 9 voitures-pilote, permettant ainsi à la région de disposer à terme d’une flotte 
de 22 rames-blocs Corail réversibles. Un premier transfert de 4 voitures-pilote est prévu courant de 
l’automne 2020 pour près d’1,2 million d’euros. Il permettra de constituer 4 rames-blocs réversibles en 
vue d’une mise en service en 2021 sur la ligne 1 Vallée de la Marne.  

 
24 gares du Grand Est équipées en distributeurs de gel hydro-alcoolique 
 

En raison de la pandémie de la COVID-19, la Région Grand Est et SNCF Gares & Connexions ont souhaité 
équiper les plus grandes gares du Grand Est en distributeurs sans contact de gel hydro-alcoolique à 
destination de leurs usagers. Ces dispositions font parties des mesures sanitaires prises afin d’assurer 
les conditions nécessaires au transport de voyageurs et de respecter les gestes barrières. 
 
A ce titre, la Région finance à hauteur de 182 625 euros l’installation des bornes dans 24 gares régionales 
et leur approvisionnement jusqu’en 2023. SNCF Gares & Connexions aura en charge l’installation, le 
nettoyage et le remplissage des distributeurs. Elle assure par ailleurs la mise en place des distributeurs 
dans les 10 grandes gares que compte le Grand Est.  
 
 Les 24 gares concernées sont les suivantes :  

- Sur le territoire alsacien : Sélestat, Haguenau, Molsheim, Saint-Louis, Saverne, Obernai, 
Bischwiller, Erstein, 

- Sur le territoire lorrain : Hagondange, Epinal, Pont-à-Mousson, Lunéville, Sarrebourg, Longwy, 
Sarreguemines, Bar-le-Duc, Saint-Dié-des-Vosges, Forbach, Verdun,  

- Sur le territoire champardennais : Châlons-en-Champagne, Epernay, Chaumont, Sedan, Saint-
Dizier.  

 

Aéroport Metz-Nancy-Lorraine : une avance pour faire face à la crise  
 

La crise sanitaire de la COVID-19 a largement mis en péril l’activité des compagnies aériennes, et par 
conséquent celles des aéroports du Grand Est. La limitation des déplacements, dès la mise en place des 
mesures de confinement, a conduit à une baisse significative de l’offre de transport des compagnies 
aériennes sur les 4 plateformes aéroportuaires du territoire.  
 
La baisse d’activité des aéroports du Grand Est a fait inéluctablement chuter leurs recettes annuelles, 
conduisant certaines plateformes à solliciter les aides spéciales mises en place par l’Etat (Prêt Garanti). 
Du fait de son statut de collectivité territoriale, l’Etablissement Public Metz-Nancy-Lorraine (EPMNL) n’a 
pas pu bénéficier de ce dispositif. Parallèlement, l’effondrement du trafic aérien s’est traduit par une 
baisse importante des recettes issues de la taxe aéroportuaire, ce qui ne permet plus à la Direction 
Générale de l’Aviation Civile (DGAC) de verser les sommes dues aux aéroports de la catégorie 3 (dont fait 
partie l’aéroport de Metz-Nancy-Lorraine) pour assurer le financement des missions régaliennes.  
 
A titre transitoire, l’Etat a récemment mis en place un système d’avances remboursables destinées à 
financer les missions régaliennes. La mise en place de ces avances doit faire l’objet d’une signature de 
conventions de financement entre l’Etat, la DGAC et France Trésor. L’EPMNL ne s’étant pas vu attribuer 
les sommes dues pour 2020, elle devrait ainsi bénéficier d’un versement de 980 079 euros, une fois la 
convention signée. 
 
Dans un contexte de forte tension sur la trésorerie de l’aéroport, liée à l’effondrement des recettes 
aéroportuaires et extra-aéroportuaires, la Région a souhaité anticiper tout éventuel retard d’ordre 
administratif et verser une avance exceptionnelle d’un montant de 980 079 euros à l’aéroport. Cette 
avance sera déduite des sommes à verser en 2021 pour couvrir le déficit d’exploitation de l’aéroport. 
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LYCEES 

 

Assurer le bon fonctionnement des lycées du Grand Est  
et favoriser les projets de développement durable 

 
Près de 55 millions d’euros de dotation de fonctionnement pour les lycées du Grand Est  
 
La Région assure la construction et la rénovation des 353 lycées du Grand Est et s’efforce d’offrir aux 
217 000 lycéens des conditions de travail optimales, d’autant plus dans ce contexte sanitaire particulier. 
Pour le fonctionnement des lycées publics et privés régionaux pour l’année 2021, une dotation de près de 
55 millions d’euros a été votée à la Commission permanente de ce jour, soit 2,5 millions d’euros de plus 
qu’en 2020. 
 
Cette dotation couvre notamment les frais liés aux activités pédagogiques, aux consommations d’énergie 
et à l’entretien des établissements, au surcoût pédagogique lié à certains établissements ou filières 
spécifiques (lycées agricoles, cours d’EPS, etc.), ou encore à l’achat de matériel et aux petits travaux. 

 
Un bonus de 5,6 millions d’euros pour accompagner la transition écologique dans les lycées 
 
En plus du fonctionnement courant des établissements et des investissements immobiliers, la Région 
souhaite pour 2021 allouer des moyens supplémentaires permettant de financer des projets qui ont un 
impact important sur la qualité de vie et la qualité écologique des établissements.  
Cette dotation spécifique dédiée au développement durable dans les lycées s’élève à 5,6 millions d’euros. 
 
Chaque établissement pourra définir ses priorités et ses modalités d’intervention en lien étroit avec les 
Maisons de Région. Les projets pourront être menés sur les thématiques suivantes : 

 l’énergie (ampoules basse consommation, isolation et protection solaire, etc.), 
 la consommation d’eau (récupération d’eau de pluie, chasse d’eau économe, détecteur, 

mousseur, etc.), 
 la végétalisation et les espaces verts (plantations, etc.), 
 la mobilité (kit de conversion de véhicules, bornes de recharge, parc à vélos, etc.), 
 la gestion des déchets (équipement de compostage, de compactage, etc.). 

 

Une subvention complémentaire pour le lycée Eiffel à Reims 
 
Le Lycée Eiffel de Reims bénéficie d’un complément de dotation de fonctionnement à hauteur de                   
94 846 euros pour la mise en place de solutions d’accueil alternatives pour les cours, la restauration et 
l’internat, en attendant la remise en état d’un bâtiment de l’établissement. Ces dispositions permettent 
d’assurer la continuité pédagogique des enseignements au sein de ce lycée, notamment de la section 
hôtellerie-restauration. 
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SPORT 

 

La Région aux côtés de ses clubs sportifs de haut niveau  
 

Parce que le sport est un facteur d’excellence et d’identité régionale, la Région accompagne au plus 
près du terrain les acteurs et les événements qui font du sport une valeur ajoutée, au niveau national 
et international. La Région a attribué ce jour, plus de 2,4 millions d’euros pour soutenir 42 clubs sportifs 
de haut-niveau au titre de la saison sportive 2020-2021, venant ainsi compléter un premier programme 
de 4,9 millions d’euros en faveur de 122 clubs, voté en septembre dernier. 
 
Pour développer l’attractivité des territoires notamment au travers du sport, la Région s’appuie sur une 
politique sportive composée de six dispositifs parmi lesquels le soutien aux clubs de haut niveau. 
Par ce biais, la Région accompagne les clubs de niveau national minimum dans leur évolution sportive 
mais aussi leur structuration, l’animation locale et territoriale et le suivi individualisé des sportifs.  
 
Le partenariat régional avec les clubs de haut niveau au titre de la saison sportive 2020-2021 est ainsi 
maintenu sur les mêmes bases budgétaires que la saison passée afin d’accompagner au mieux les clubs 
dans leur reprise d’activité.  
Il se concrétise ainsi sous trois formes, avec un soutien aux actions relevant : 

 des centres de formations agréés des clubs professionnels,  
 de la formation des jeunes sportifs et du suivi socio-professionnel des joueurs seniors,  
 des missions d’intérêt général : développement d’activités dans les territoires ruraux ou 

économiquement fragiles, formation de l’encadrement, développement et promotion de la 
pratique, pratiques écoresponsables, actions auprès de jeunes en difficultés, sport santé, 
développement du sport féminin. 

 
A titre d’exemple, le Terville Florange Olympique Club en Ligue A féminine de volley-ball bénéficiera d’un 
soutien total de 250 000 euros intégrant une aide directe en faveur de son centre de formation 
récemment agréé par le Ministère en charge des Sports, et des missions d’intérêt général en lien avec le 
suivi socio-professionnel des joueuses et des animations sur le territoire. 
 
Le Grand Est compte un tissu associatif très dense, regroupant plus de 14 000 clubs et près de 1,3 million 
de licenciés, se situant ainsi parmi les régions les plus sportives de France.  
 
L’engagement de la Région en faveur du sport porte sur : 

 l’accompagnement des acteurs sportifs, 
 le soutien aux projets partenariaux en lien avec les ligues et comités sportifs, les manifestations 

sportives,  
 la mise à disposition de moyens transverses tels que les investissements, la Maison régionale des 

Sports. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
COMMISSION PERMANENTE 

9 octobre 2020 

12/12 

 

 
CULTURE 

 

La Région lance un programme en faveur des arts urbains 
 

 

La crise sanitaire a brutalement mis à l’arrêt la quasi-totalité des activités culturelles et artistiques en 
Grand Est. Parmi elles, la filière des arts visuels et en particulier le street-art, ont été touchés de plein 
fouet par les conséquences économiques de la crise, constatant une baisse critique des commandes 
artistiques.   
 
Consciente de la situation tendue des artistes du territoire, la Région souhaite fédérer les acteurs du Grand 
Est autour d’une dynamique de soutien et de solidarité aux arts visuels. Ainsi, un programme de 
commandes artistiques va être déployé, auquel la Région consacrera 200 000 euros. Il reposera sur une 
association Région / Villes / Partenaires privés tels qu’Action Logement, et répondra notamment à des 
questions sociétales et environnementales. La Région viendra en soutien des communes et/ou des 
organismes bailleurs sociaux qui développent des projets d’arts urbains pour l’espace public.  
 
Les premières étapes du programme viseront en priorité les artistes ou les collectifs du territoire. Il 
permettra la mise en contact directe des publics et de la création contemporaine, par une opportunité 
d’investir et de valoriser de nouveaux espaces, de nouveaux lieux, de nouvelles modalités de médiation 
artistique.  
 
La synergie Région / Villes / Partenaires privés favorisera un financement croisé expérimental où, à 1 euro 
engagé par la Région, 1 euro sera débloqué par une ville et 2 euros par un partenaire privé.  
 
Ce programme ambitieux et novateur répond à plusieurs objectifs :  

 
 Venir en aide à un secteur touché par la crise et souvent oublié des dispositifs de soutien et des 

fonds d’aide d’urgence ;  
 Mêler le talent d’artistes locaux et régionaux à celui de plasticiens confirmés, qui seront choisis 

via un appel à projets ;  
 Accompagner la professionnalisation et la structuration du secteur ;  
 Retravailler un lien social de proximité tout en visant un rayonnement régional, national, 

transfrontalier voire international ;  
 Développer une démarche qui permette une levée de fonds en provenance de partenaires publics 

et privés, dont les bailleurs sociaux ;  
 Prendre en compte la dimension environnementale en travaillant à partir d’un parc de façades de 

bâtiments en processus de rénovation énergétique.  
 
Une ouverture de ce programme d’envergure sera considérée au-delà des artistes de street art.  
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